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SUR  L’ARTICLE  53 

DU  PROJET  DE  DÉ.C.RET 

P refente  au  nom  du  comité  de  législation , fur 
l'exécution  de  la  loi  du  j brumaire , relative 
aux  fuccejjioïis'* 

Par  MARIN,  député  du  Mont-Blanc,  à la  Con- 
vention nationale. 

Imprimée*  par  ordre  se  la  convention  nationale. 


i .Votre  comité  vous  propofe  de  décréter  que  îa 
loi  qu  il  vous  préfente  l'oit  déclarée  dans  tous  les  points 
commune  a toutes  les  parties  de  la  République, 
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même  à celles  dont  l’union  a été  prononcée  depuis 

le  14  juillet  1789. 

Cette  difpofition  me  paroît  injufte.  Je  vous  pro- 
pofe  de  décréter  que  les  difpofitions  qui  , dans  cette 
loi,  font  rapportées  à l’époque  du  14  millet  1789, 
le  foient , pour  les  pays  réunis , a 1 époque  de  1 tntiee 
des  armées  de  la  République  fur  leur  terr  toire. 

En  rapportant  f lufieurs  articles  de  la  loi  fur  les 
fucceflions , à la  date  du  14  juillet  1789,  vous  avez 

penfé , avec  raifon,  qu’ils  p’cto-ent  qu  une  Ijifte  con 

féquence  de  cette  époque  mémorable  , ou  1 : peuple 
Français  proclama  les  principes  cternels  de  la  liberté 
& de  l’égalité,  . 

Les  difpofitions  faites  dès-lors , & qui  ont  bielle 
ces  principes,  font  l’ouvrage  de  quelques  fçeerats 
qui  ne  fe  font  conduits  qu’en  haine  de  la  révolution  . 
les  foutenir  feroit  protéger  le  crime  ; mais  un  aufli 
jufle  motif  ne  peut  être  applique  aux  pays  reunis, 
qui  n’ont  connu  la  liberté  que  fur  h»  fin  de  1 année 
1702  , lorfque  le  drapeau  tncolor  vint  briler  leura 
chaînes  & tarir  la  fource  de  leurs  malheurs. 

Dans  le  cas  où  la  raifon  de  la  loi  ne  peut  trouver 
place , la  difpofition  ne  peut  être  admife , fur-tout 
Lus  cette  circonflance,  où  il  s’agit  de  donner  a la 
loi  un  effet  rétroadif.  doutes  les  époques  heujeufes, 
qui  jufqu’a  la  fin  de  1792  ont  fignale  la  revobtion 
furent  jufqu’alors  étrangères  aux  pays  reunis  : les  pa- 
trio  tes  , à qui  un  gouvernement  tyrannique  *uroit 
voulu  ravir  jufqu’à  la  faculté  de  penl«,  étoient  réduits 
à former  en  fecret  des  vœux  împuiffans  pour  la  prol- 
perité  de  la  révolution  françaife  ; ils  n ofoient  entrevoir 
le  temps  où  iis  deviendraient  libres.  Dans  cet  eta  , 
peut-on  dire  que  les  difpofitions  faites  Jans  >«  PVS 
réunis , depuis  le  14  juillet  1789 , jufqu  a 1 entree  des 
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armées  de  la  République  fur  leur  territoire , l’ont  été 
en  haine  de  la  révolution  ? 

Cette  loi  { objection  ) ne  porte  aucun  préjudice  ; 
même  dans  les  pays  réunis  ; car  elle  ne  fait  que  ré- 
duire à un  jufte  équilibre  le  fortunes  trop  confidé- 
rab’es  & fcandaleufes  ; elle  fait  ceiTer  les  droits  d} ai- 
ne fié  , aufîi  odieux  que  les  droits  féodaux  ; & la  loi 
qui  rappelle  les  hommes  aux  droits  de  la  nature,  ce 
fauro  t être  ni  injufte  , ni  léfive  , à quel  temps  qu’pn 
la  rappjiie. 

Cet  e id^e  vraie,  à beaucoup  d’égards  , devient 
un  fpph  f ie  dangereux  clans  l’application.  Je  vais, 
pour  le  prouver,  préfenter  des  faits  relatifs  à un  dé- 
partement dont  je  cannois  la  fituation  phyfique  8ç 
poli t: que  , 8c  la  légidation.  Dans  le  Mont-Blanc  , il 
y a t rès  peu  de  fortunes  confidérables , car  il  n’y  a 
pas  plus  de  trois  maifons  qui  jouiiferit.  de  trente  mille 
livres  de  rentes  : mais  aufli  prefque  tous  les  culti- 
vateurs font  propriétaires  ; qualité  effentielle  pour 
former  des  vrais  républicains.  C’eft  en  diminuant  , 
dans  toute  la  République  le  nombre  des  grandes 
fortunes,  & en  augmentant  celui  d^s  propriétaires 
que  l’on  assurera  la  liberté  ; elle  lera  inébranlable  , 
pendant  qu’il  n’y  aura  pas  des  individus  aüez  riches 
pour  corrompre  , & d’autres  affez  pauvres  pour  être 
corrompus. 

C’cft  donc  fur  des  cultivateurs  peu  aifés  que  péfera 
la  loi  que  l’on  propofe  ; elle  viendra  renverfer  leur 
fortune  , fans  qu’ils  aient  pu  parer  à cet  inconvénient,^ 
quoiqu’ils  auroient  prévu  la  révolution.  Je  prouverai 
cette  vérité  en  préfentant  quelques  difpofitions  des 
lois  tyranniques  du  defpote  Sarde. 

La  dot  fe  régi  (Toit  dans  la  ci-devant  Savoie  par 
les  principes  que  l’on  appelloit  du  droit  écrit.  Le 
mari  recevoit  cette  dot  7 engageoit  fa  fortune  entière 
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pour  l’afltirer  ; la  loi  le  foumettoît  à un  augment  dé- 
terminé par  proportion  à la  qualité  de  la  dot  • la 
condition  de  fon  époufe  donnoit  fouvent  lieu  à une 
augmentation  que  l’on  appelloit  joyaux.  Le  mari , 
charge  .eu!  d tous  les  embarras  de  fa  famille,  de- 
voit,  lur  Ion  patrimoine  pariicuüer,  pourvoir  à tout. 
La  femme  fe  livrait  impunément  à la  diflîpation  & 
a la  dspenfe  , fans  craindre  de  diminuer  fa  fortune 
d une  obole  ; & quand  elle  avoit  ruiné  fon  mari  par 
fa  mauvadè  conduire,  elle  venoit , par  une  aétion  en 
aueeuration,  achever  de  prendre  ce  qui  lui  reftoit; 
aufb  le  patrimoine  des  enfans  a-t-il  été , dans  ce  pays, 

prefque  toujours  réduit  aux  droits  doteaux  de  leur 

mere. 

Pour  corriger  cet  inconvénient,  ou  plutôt  en  pré- 
venir de  plus  grands,  la  loi  avoit  exclu  de  la  fucceffion 
paternelle j maternelle  J fraternelle. forormetle , & de  toutes 
autres  quelconques  dejes  afcendans  & collatéraux , comme 
aujji  de  la  légitime  & fupplément , toute  femme  à Lwue’le 

Xft  e°TUC  aum  éü!aW* > promit  ou  confihuée. 

elle  eft  exclue,  quoique  la  dot  n’auroit  pas  été  conf- 

conmu--/'5  £ PlUS  proche  parent  efi  obl'Sé  de  la 

On  regardoit  comme  congrue  la  dot  avec  laquelle 
une  femme  a etc  mariée,  quoique  inférieure  à la 
légitimé.  Non-feulement  la  femme,  mais  encore  fes 
defeendans  etôtent  exclus. 

. Si  v?!^,  an”u'ez,  ‘outes  les  difpofitions  qui,  depuis 
le  Hjutlfet  Mon  au  jour  de  fa  liberté  des  pays  réu- 
nis , ont  cte  faites , en  exécution  de  ces  lois  • 1! 
vous  annuliez  tons  les  partages  des  fucceffions  ou- 
veites  , en  conformité  d’une  loi  à laquelle  les  co- 
divifeurs  n ont  pu  fe  fouffraire;  il  eft  certain  que 
vous  ne  Rappelez  que  des  innocens;  <fe  par  les  fe- 
couffes  que  cette  difpofuion  va  donner  dans  toutes 


les  familles , je  mets  en  fait  aue  dans  les  pays  réu- 
nis vous  allez  porter  le  défordre  dans  les  deux  tiers 
des  familles , je  ne  dis  pas  des  riches  , mais  des  cuï- 
tivateurs  peu  fortunés. 

Loin  de  rétablir  l’égalité,  par  cette  difpofîrion,  vous 
faiies  naître  une  inégalité  révoltante.  Je'fuppofe  deux 
familles  compofees  chacune  de  deux  hommes  8c 
deux  femmes  , & que  les  deux  frères  aient  mutuel- 
lement époufé  les  deux  fœurs  de  l’autre  famille* 
qu’en  partageant  également  les  fucceffions  paternel- 
les, chaque  individu  ait  à fa  part  vingt  mille  livres* 
vous  chargez  par-là  le  mari  conftitutaire  d’un  aug  - 
ment  de  dix  mille  livres  ; fa  femme  acquerra  trente 
mille  livres , ôc  lui  fe  trouvera  réduit  à dix  mille  li- 
vres avec  tous  les  embarras  & les  charges  de  la 
famille. 

Si  vous  voulez  que  cette  loi  ait  l’effet  faîutair© 
que  vous  en  attendez,  il  faut  alors  annuller  toutes 
les  antres  lois  défaftreufes,  auxquelles  elle  fervoit  de 
palliatif,  ou  plutôt,  fermes  dans  vos  principes,  vous 
devez  limiter  l’effet  rétroaffif  de  la  loi,  à la  date  de 
I entrée  des  armées  de  la  République  fur  le  territoire 
des  pays  réunis.  Cette  heureufe  époque  fut  pour  eux 
1 aurore  ^de  la  liberté  ; tous  les  habitaits  jurèrent 
alors  à l envi  de  la  maintenir,  de  conferver  l’égalité 
ou  de  mourir;  il  ne  leur  a pas  plus  été  permis°d’ea 
méconnoitre  les  principes  par  des  difpo&tions  injufles, 
que  de  violer  leur  ferment  par  une  conduite  incivique! 

Suivons  la  ligne  de  démarcation  que  la  raifon  8c 
la  juflice  nous  indiquent  : n’outrons  pas  les  principes* 
8c  la  légifîation  que  vous  préfenterez  aux  Français  * 
affurera  le  bonheur  8c  la  tranquillité  des  familles.  Je 
demande  qu’à  la  place  de  - l’ai ticle  LUI  du  projetai 
vous  eft  préfenté , vous  adoptiez  celui-ci. 

® Les  difpofitions  de  la  préfènte  loi,  qui  fe  rap- 


portent  a lepoque  du  14  juillet  i7Sp,  Te  rapporte- 
ront, quant  aux  pays  réunir,  à l’époque  Je  l’entrée 
désarmées  de  la  Republique  fur  leur  territoire. 

»n  ™ ”7° articI*  & dsmes  obfexvations 

lu  comité  de  legiflatiojs. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


